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Objet :
Plainte pour non-respect des lois linguistiques lors de promotions au grade de conseiller

Monsieur l’Administrateur général,

En séance du 11 mai 2000, la Commission Permanente de Contrôle Linguistique (CPCL) a examiné une plainte contre la décision du 22 février 1999 du Comité de gestion de l’Office national des Pensions (ONP) par laquelle il nomme Monsieur Dieudonné HENRY au grade de conseiller (rang 13A) au cadre unilingue français au détriment du cadre bilingue français.

La situation est la suivante au 2e degré de la hiérarchie à l’ONP : 

Le cadre organique (arrêté royal du 2 décembre 1997) prévoit 28 emplois au rang 13 à savoir : 

· 2 informaticiens-directeurs

· 26 conseillers dont 7  13B et 19  13A.

Ces 28 emplois du 2e degré sont répartis en cadres linguistiques (arrêté royal du 19 septembre 1997) comme suit : 11 F – 11 N – 3 F bil. – 3 N bil.

En janvier 1999 l’effectif en place se présente de la façon suivante : 9 F – 9 N – 2 F bil. – 3 N bil., c’est-à-dire 1 informaticien-directeur N et 11 conseillers F – 11 conseillers N.

A ce degré ont été déclarés vacants 4 postes sur 5 dans l’un et l’autre rôle linguistique : 2 conseillers de rang 13A et 2 conseillers de rang 13B (le 5e poste réservé à un informaticien-directeur n’a pas été déclaré vacant).

Le Comité de gestion a décidé de nommer uniquement au cadre unilingue, à savoir 2 conseillers 13A (1F – 1 N) et 2 conseillers 13B (1 F – 1 N) et non au cadre bilingue où la parité n’était pas respectée.

La plaignante Madame Veiller, candidate francophone au poste de conseiller 13A était titulaire du brevet de bilinguisme et répondait à toutes les conditions d’ancienneté et d’évaluation.

*

*         *

Aux informations demandées à ce sujet vous avez fait savoir ce qui suit :

« Monsieur Dieudonné HENRY, a en effet été nommé conseiller dans un emploi unilingue francophone parce qu’il s’agissait ici d’un emploi vacant auprès des services de pension francophones, à savoir une direction d’administration où seul du personnel francophone est occupé.

Entre-temps, un nouvel appel aux candidats à une promotion par avancement de grade au grade de conseiller a été lancé.

En conséquence, le Comité de gestion, en séance du 25 octobre 1999, a nommé un conseiller dans le cadre francophone bilingue, de sorte qu’actuellement, tant le cadre néerlandophone bilingue que francophone bilingue est complet. »

*

*         *

Aux termes de l’article 43 § 3, 1er alinéa des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), à partir du grade de directeur et au-dessus, les emplois sont répartis en nombre égal entre les 2 cadres à tous les degrés de la hiérarchie.

Il existe une obligation légale de garantir de façon permanente l’équilibre prévu par l’article 43 § 3 pour les deux 1er degrés que les effectifs remplissent ou non les cadres.  Ceci vaut tant pour le cadre unilingue que pour le cadre bilingue (20 % du total des emplois de direction).

Le cadre bilingue constitue non pas une subdivision du cadre unilingue mais un cadre à part qui établit séparément un équilibre entre les groupes linguistiques pour les emplois requis à ce cadre (CE arrêt 18.796 du 28 février 1978).

L’autorité détenant le pouvoir de nomination doit, lors de chaque recrutement, nomination ou promotion, tenir compte de la répartition fixée pour les cadres linguistiques, et remédier d’abord au déséquilibre dans le cadre bilingue.  La Cour d’Arbitrage dans son arrêt n° 2/99 du 13 janvier 1999 confirme à cet égard la jurisprudence du Conseil d’État, à savoir :

« L’article 43, §§ 2 et 3, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, interprété en ce sens que, en ce qui concerne les fonctionnaires d’un rang égal ou supérieur à celui de directeur, lorsqu’une proportion numérique égale est atteinte entre le cadre unilingue français et le cadre unilingue néerlandais, mais qu’il subsiste un déséquilibre entre des fonctionnaires du rôle linguistique français et du rôle linguistique néerlandais dans le cadre bilingue, l’autorité revêtue du pouvoir de nomination doit nécessairement poursuivre en premier lieu une répartition paritaire des emplois entre les fonctionnaires du rôle linguistique français et ceux du rôle linguistique néerlandais dans le cadre bilingue, même lorsque les cadres unilingues se trouvent davantage en déficit par rapport à leur occupation maximale que le cadre bilingue, ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution  considérés isolément ou combinés avec les articles 2 et 7 c), du Pacte international du 19 décembre 1966 relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ».

Il ressort des informations communiquées qu’au 2e degré la parité n’était pas respectée au cadre bilingue au détriment des francophones aux dates avancées par la plaignante et qu’il a été procédé à des nominations dans le cadre unilingue au lieu tout d’abord de redresser le déséquilibre du cadre bilingue.

L’article 43 § 3 des LLC est respecté lorsque d’une part les emplois à chacun des deux 1er degrés sont répartis en nombre égal entre les 2 cadres linguistiques tant dans le cadre unilingue que dans le cadre bilingue et d’autre part lorsque les effectifs en place reflètent exactement la parité prescrite à ces degrés.

La CPCL estime dès lors que la plainte est recevable et fondée par 5 voix de la section néerlandaise et 2 voix et une abstention de la section française.  Au 2e degré l’effectif en place du cadre bilingue ne respecte pas la parité prescrite à l’article 43 § 3 des LLC  au 1er janvier 1999 (nomination de conseillers 13B) et 1er mars 1999 (nomination des conseillers 13A).

Avant de procéder à des nominations dans le cadre unilingue, le conseil de gestion de l’ONP aurait dû procéder tout d’abord à la nomination dans le cadre bilingue d’un conseiller francophone bilingue ce qui aurait permis le respect des proportions de ce cadre au 2e degré.

Copie du présent avis est communiqué à la plaignante.

Veuillez agréer, Monsieur l’Administrateur général, l’assurance de ma haute considération la plus distinguée.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS

3
3

